
 

  

  
  

  

  

  

            

    

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 27 mai 2023  

Dossier n°NAQ247 – 2022/2023  

Affaire … / …  
  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu le Règlement des Officiels ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu le rapport d’instruction ;  

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après avoir entendu Monsieur le Président … assisté de Madame … régulièrement convoqué ;  

  

Monsieur le Président … ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

  

Les débats s’étant tenus par visioconférence.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

    



 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le rapport de l'arbitre concernant des incidents qui seraient survenus pendant la rencontre de 

championnat … poule … n°… du … opposant … à ….  

  

Il apparaît que des propos racistes auraient été tenus à l’encontre des joueurs visiteurs par des « supporters » du 

club … ce qui aurait provoqué une échauffourée entres joueurs et spectateurs à la fin de la rencontre.  

  

L’encart incident de la feuille de marque n’est pas renseigné.  

  

Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

l’association sportive … et son Président ès-qualité. Une instruction a été diligentée au regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 
des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du … dont il a été accusé réception 
le même jour.  
  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés … et son Président ès-qualité 

ont été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur ;  

− Article 1.1.13 Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce soit ;  

− Article 1.2 Le Président de l’association ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive 

omnisports, le Président de la section Basket-ball sont responsables es-qualité de la bonne tenue de leurs 

licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « supporters ». Il en est de même pour l’association ou société 

sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée du fait de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs 

et supporters.  

− Article 1.3 Les organisateurs sont chargés de la police de la salle ou du terrain. Ils sont tenus pour responsables 

des désordres qui se produisent avant, pendant ou après la rencontre du fait de l’attitude des dirigeants, du 

speaker, des joueurs, des entraineurs, du public et de tous incidents résultant de l’insuffisance de 

l’organisation. […]  

  

Sur l’instruction et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   
 

1. A la fin de la rencontre, les joueurs des deux équipes se sont regroupé suite à d’éventuels propos racistes.  

2. Le club … publie des vidéos du match de son équipe et sur ces vidéos nous entendons des insultes et des 

propos racistes envers les joueurs de …. Les vidéos ont été récupérées par l’un des joueurs de … et en 

écoutant les vidéos on entend un spectateur :  

 −  « Fils de pu, ohohoh (rire) couper au montage »   

 −  « ça c’est le mec que j’ai envie de garder dans mon pays »   

 −  En parlant du joueur B15 « il a posé plus de pas qu’il n’a de droit en France »   

 −  « C’est noir, c’est noir »  

 −  Sur le joueur B15 comme « il est gros, c’est le gros qui nous a regardé »   

−  Insulte envers le joueur 5 « j’ai bien vu fils de pute »   

−  Insulte envers l’arbitre « arbitre à la con là »   



 

  

  

3. Pendant la rencontre, la responsable fair-play s’est adressée au n°5 de … pour faire une remarque sur son 

jeu, le n°5 lui aurait répondu « Ta gueule », le joueur s’est excusé à la fin de la rencontre.  

    

Dans le cadre de leur mise en cause, le club … et son Président ès-qualité ont notamment été invités à présenter 

des observations écrites ainsi que toutes pièces leur paraissant utiles quant à l’exercice de leur droit à la défense.  

  

Monsieur le Président … a également pris part à la réunion de la commission régionale de discipline, qui s’est 

déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une visioconférence.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … a notamment fait valoir les éléments suivants 

:  

1. Il a été informé par la secrétaire du club, officiant en tant que marqueur lors de cette rencontre, d'une 

échauffourée, impliquant des spectateurs et acteurs de la rencontre des deux clubs, après la fin de la 

rencontre et après la clôture de la feuille de marque par les arbitres.  

2. Il apparaitrait que des insultes raciales auraient été proférées lors d'une précédente rencontre entre les deux 

clubs.  

3. C'est pour cette raison et afin d'avoir plus de détails et d'éléments qu’il a contacté par email le club de … le 

….   

4. Ils ont mené des investigations auprès de personnes de confiance présentes lors du match du ….  

5. Aucune insulte raciale n'a été entendue.  

6. Il existerait tout de même une animosité entre certains acteurs des deux clubs, hors contexte sportif, qui 

augmente la tension lors de ces rencontres.  

  

Monsieur le Président … lors de la séance disciplinaire du 27 mai 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Il souhaite parler des vidéos communiquées ne correspondant pas à la rencontre du ….  

2. Il est difficile de juger des faits sur des vidéos qui ne sont pas à la bonne date.  

3. Sur les vidéos, il est vu deux arbitres masculins alors que sur la feuille de marque il figure un arbitre féminin.  

4. Sur le rapport du capitaine de …, il figure deux dates, une le … et une autre le ….  

5. Il s’agit des vidéos réalisées dans le club, au mois de mars, sur un match de ….  

6. Les vidéos ne correspondent pas à la rencontre et ne font pas l’objet des rapports.  

7. Ils ne connaissent pas les raisons.  

8. Ils ont tenté de joindre le club … en amont de la réception de la convocation, ils n’ont pas eu de contacts 

avec eux depuis ce moment-là.  

9. Il n’y a rien à rajouter dans le dossier, il s’agit d’imbroglio de plein de choses mélangées.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente 

pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la 

Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, le club … et son Président ès-qualité entrent dans le champ 

d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  

Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 

et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 

règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 

activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 

sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 

à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  

  



 

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que l’incident de fin de 

rencontre est dû à des événements qui se sont déroulés plus d’un mois auparavant lors d’une rencontre de … du 

….  

  

La commission constate qu’il a fallu attendre la rencontre de championnat du … pour que le capitaine du club de 

… et son entraineur informe la commission des faits et transmettent des extraits vidéos de la rencontre du … et 

ainsi informer la commission d’événements qui ne sont pas en relation avec la procédure en cours.  

La commission constate également que lors de la rencontre du …, aucun incident n’a été notifié au verso de la 

feuille de marque et qu’aucun rapport n’a été transmis ni par le club de …, ni par les arbitres de la rencontre soit 

plus de 30 jours après la rencontre.  

  

En conséquence, la commission se voit contrainte d’écarter les vidéos du dossier, ces dernières n’étant pas en lien 

avec la rencontre notifiée.  

  

3. En outre, selon le Défenseur des Droits, « le racisme se traduit par des propos, des comportements ou des 

violences à l’égard d’une personne en raison de son origine ou de sa religion (vraie ou supposée, c’est-à-dire 

imaginée à partir de l’apparence physique, de la couleur de peau, du nom de famille ou de l’accent d’une personne, 

sans que celle-ci ne soit nécessairement de cette origine, ou pratiquante de cette religion) ». Cependant la 

commission rappelle que « Les acteurs doivent avoir pleinement conscience que leur comportement a des 

incidences directes sur l’image du Basket-ball et doivent à ce titre avoir un comportement exemplaire en toute 

circonstance, sur et en dehors du terrain. » Article 6 Charte Ethique.  

  

Il est à rappeler qu’en vertu de leur responsabilité ès-qualité, le club et son Président ès-qualité sont tenus, afin 

d’anticiper et d’éviter ce type d’incidents, de responsabiliser et sensibiliser leurs licenciés, accompagnateurs et 

spectateurs au regard de leurs comportements et des conséquences de leurs actes de façon à ce qu’ils 

comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la 

discipline sportive en toute circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball.  

  

4. En l’espèce, aucun élément du dossier ne rapporte que des propos racistes ont été tenus lors de la 

rencontre championnat … poule … n°… du … opposant … à …. En conséquence des éléments évoqués ci-dessus, 

la commission régionale de discipline décide de ne pas engager la responsabilité disciplinaire du club ….  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

 

La commission régionale de discipline décide :  

  

− De ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre du club de … et son Président ès-qualité et de prononcer la 

relaxe.  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

   

  

  
Frais de procédure :  

  

Aucun frais de procédure dans le cadre d’une relaxe.  


